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Bruxelles, 9 octobre 2001

vers un système de carrière plus continu :

position commune des OSP

Après le rejet par tous les membres de l’Instance à haut niveau (groupe Ersbøll) de ses propositions du 28 février concernant le « renforcement de la structure de carrière », la DG ADMIN a présenté le 14 septembre un nouveau document intitulé « vers un système de carrière plus continu ».

Le document précédent présentait dans ses deux options des dispositions très dangereuses pour les rémunérations futures du personnel : 

- dans le cas de l’option A, la suppression de l’avancement automatique d’échelon après le 3e, ce qui aurait plafonné les rémunérations de près des deux tiers des fonctionnaires ;

- dans le cas de l’option B, une dégradation continue de la progression de la carrière et des conditions de passage vers une nouvelle grille tellement mal conçues, qu’elles se sont révélées impraticables.

La situation des carrières à la Commission, déjà beaucoup moins favorable que dans les autres Institutions, n'en était nullement améliorée.

Il n’était donc pas très difficile d’améliorer le document de consultation du 28 février dernier. Celui qui est maintenant sur la table présente en effet des changements significatifs par rapport au précédent. Les mérites de la nouvelle proposition sont analysés ci-dessous. 

1. Option A+

a) La Commission a pris en compte les critiques réalisées par le groupe Ersboell concernant l’option initiale A. Sa proposition présente un certain nombre de points acceptables, notamment :

- des mesures à effet immédiat facilitant les passages de catégories (réduction de l’ancienneté minimale, simplification des procédures)

- la possibilité d’une partie des A4 d’accéder au grade A3, sans exercer des fonctions d’encadrement ;

- la suppression progressive de la catégorie D dans des conditions favorables au personnel concerné ;

b) La proposition de recruter à un grade de base plus bas (allongement de la carrière en A8, création de nouveaux grandes A9, C6 et B6) indique la volonté de la Commission de réduire les salaires d’entrée et d’allonger la durée de la carrière, en liaison avec l’arrivée de fonctionnaires originaires de pays où le niveau de revenu est nettement plus bas que dans les États membres actuels. Avec le développement des changements de catégories, ces propositions aboutissent à réduire le coût budgétaire global de  la main d’œuvre.

c) Trois aspects de la proposition peuvent être substantiellement améliorés :

- la facilitation des passages de catégories va dans la bonne direction, à condition que la sélection des bénéficiaires fasse l’objet d’une procédure objective de certification qui ne laisse pas de place à l’arbitraire ;

- les propositions d’accélération ou de retardement des avancements d’échelons ne peut pas devenir une mesure structurelle basée sur des quotas préétablis. Toute décision doit découler d'une analyse ponctuelle par le Comité de promotion.. Il s’agirait donc d’une mesure individuelle applicable une seule fois pour chaque grade et non de l’application de quotas, qui n’ont pas de justification (par exemple les carrières actuellement définies comme « lentes » ne correspondent pas nécessairement à des performances plus basses ;

- aucune justification valable n’a été apportée à la création d’un système de primes, tant pour les chefs d’unité que pour des postes particuliers. Ces systèmes, qui ont eu de nombreux effets pervers dans les États membres, n’ont pas de raison d’être à la Commission.

d) Moyennement ces améliorations, l’option A+ pourrait être acceptable pour une grande partie du personnel. Elle présente l’avantage supplémentaire de ne pas exiger de modifications statutaires très importantes et donc de placer la Commission dans une position moins difficile vis-à-vis du Conseil. Elle présente pour celui-ci des avantages budgétaires : à population égale, la main d’œuvre au travail coûtera globalement moins cher, notamment si le système de primes préconisé par la Commission n’est pas retenu.

2. Option C

La Commission a fait un effort pour améliorer cette option par rapport à sa présentation initiale sous forme d’option B dans ses propositions du 28 février dernier. On peut observer des progrès, notamment en ce qui concerne la définition des mécanismes de transition qui demeure néanmoins très complexe et risque de provoquer un contentieux pléthorique. 

Deux catégories de fonctionnaires sont maintenant prévues : les assistants (anciens C et B) du grade 1 au grade 10 et les administrateurs (anciens A et LA) du grade 5 au grade 13. Les grades 13, 15 et 16 sont réservés aux directeurs et aux directeurs généraux. Il y aurait une juxtaposition de grade de 5 à 10 avec, par exemple, deux comités de promotion différents pour les assistants et les administrateurs.

Les inconvénients les plus importants identifiés dans l’option B subsistent cependant :

- dans les risques de proposer au Conseil une nouvelle grille et des modifications substantielles de notre Statut avec la probabilité d'une révision à la baisse. Dans ce domaine la Commission propose mais le Conseil  dispose…

- dans la complexité des procédures de reclassement devant être appliquées à  l’ensemble du personnel ;

- dans la diminution drastique des échelons par rapport à la situation actuelle et à l’option A + avec l’effet de soumettre presque exclusivement l’avancement salarial à l’obtention des promotions qui dépendront très largement, sinon exclusivement, des points de priorité octroyés par les Directeurs généraux

Il convient également d’évaluer la nouvelle proposition :

- dans sa conformité par rapport aux objectifs que la Commission s’est elle-même fixés ;

- dans le maintien effectif des avantages acquis ;

- dans ses incidences budgétaires.

La conformité aux objectifs

Corrélation plus nette entre progression et mérite avéré

A tort ou à raison, l’une des orientations de base de la réforme est d’assurer un décollement des rémunérations des high flyers par rapport aux carrières « normales » ou « lentes », afin d’accroître la motivation des premiers.

Dans ce contexte, selon les données fournies par la DG ADMIN, par rapport à la carrière moyenne, l’option C apporte aux high flyers (sans compter ceux qui bénéficieront de postes d’encadrement, donc pour qui l’écart sera encore plus important) un supplément de revenu (ensemble des rémunérations perçues au cours de la carrière) de l’ordre de 18%, à comparer avec la situation actuelle (+7%) et la simulation effectuée pour l’option A+ (14%). 

A ce titre, le changement de structure de carrière qu’implique l’option C n’entraînerait qu’un supplément de 4 % (de 14 à 18%) par rapport à l’autre option. Du point de vue de la Commission elle-même (qui n’est pas le nôtre), on peut se demander s’il est avisé de faire une opération d’aussi grande ampleur pour atteindre des résultats supplémentaires aussi limités. 

Si le coût de la transformation était calculé et budgétisé, on s’apercevrait peut être qu’il est hors de proportion avec l’objectif recherché. En d’autres termes, quelle est la justification de l’option C par rapport à A+, qui apporte déjà 78% de l’écart recherché ? 

Élimination des goulets d’étranglement

L’option C ne présente pas une structure de carrière réellement continue : compte tenu de la disparition programmée de la catégorie D et du maintien de deux catégories, administrateurs et assistants, il s’agit en fait d’une fusion entre B et C. Alors que les avantages pour le personnel C sont encore à prouver, les problèmes pour les autres catégories semblent déjà évidents.

Pour la catégorie B, per exemple, toute la question est de savoir si la fusion avec les C ne va pas les aligner sur cette catégorie, plus nombreuse et mieux définie dans les conditions actuelles de la division du travail à la Commission.

Les catégories actuelles B et C n'obtiennent pas dans l’option C de réelles possibilités de changements comme avec la facilitation de ses passages de catégories dans l’option A+, car dans cette option C, les avancements sont laissés à l’arbitraire de la hiérarchie.

Pour la catégorie A, l’option C ne présente pas à cet égard aucun avantage significatif par rapport à la situation actuelle ou améliorée suivant l’option A+. 

Conformité par rapport à la défense des avantages acquis

Du point de vue du personnel, la question fondamentale à éclaircir est de savoir si l’option apporte des avantages en matière de progression de carrière par rapport au système actuel, ou pour le moins pas de détérioration.

a) l’existence de compensations, sous forme d’échelons virtuels, montre déjà que la progression dans le nouveau système serait plus lente que dans l’actuel. Si ces échelons virtuels assureront aux fonctionnaires en début de grade une rémunération comparable à celle qu’ils auraient obtenue dans le système actuel d’avancement automatique d’échelon, pour les autres, en fin de grade et dans l’attente d’une promotion, par définition non acquise, il n’y aura pas de compensation.

b) l’option C apporte 4 échelons au lieu de 8, sans croissance du revenu global en fin de carrière. Cette situation va conduire à un ralentissement de la progression salariale des fonctionnaires. Qu’il suffise de noter que le 4ème échelon de chaque grade correspond au premier échelon du grade supérieur avec la conséquence que le fonctionnaire obtenant une promotion lorsqu'il est dans le quatrième échelon de son grade n’aura aucun changement dans son salaire et il devra ainsi attendre encore deux ans avant d’obtenir une amélioration de son traitement. Voilà donc la nouveauté d’une promotion à coût zéro pour l’administration. 

c) l’option C apporte (catégorie A) 7 passages de grade au lieu de 4 Il est difficile de penser cette situation ne va pas conduire à un ralentissement de la carrière des fonctionnaires. Pour les autres catégories (C et B), la carrière type prévoir une évolution en 40.5 années du niveau 1 au niveau 10, ce qui n’est pas particulièrement rapide. En fait, une grande partie de cette population n’aura pas le temps de parvenir au niveau qu’elle serait théoriquement en droit d’atteindre. En réalité, ses chances de promotion dépendront des passages de grade ou de catégorie qui se dérouleront selon des modalités comparables dans les deux options.

d) L'option C introduit des différentiations très fortes au niveau du salaire de fin de carrière, donc du niveau des pensions, qui passerait de 1% actuellement à 18% d'après les estimations de la Commission.

e) La Commission fait le pari que le Conseil adoptera ses propositions sans chercher à en détériorer les incidences sur la rémunération du personnel. Or l’attitude du Conseil a toujours été très négative dans ce domaine et on peut craindre qu’il ne laisse pas échapper l’occasion offerte par des propositions de modifications statutaires importantes (comme la remise à plat de la grille des salaires) d’opérer des réductions vers le bas. Il sera également tenté de réduire les taux de promotion ou de contester les transitions comme par exemple les échelons virtuels. 

Les promesses de la Commission dans une telle négociation ne peuvent être comparées à des garanties. La proposition de la Commission sera mise en négociation et en sortira inévitablement modifiée. Compte tenu des positions déjà connues du Conseil, ces modifications ne seront réalisées que dans le sens de la baisse. C’est pourquoi il est essentiel que certains articles du Statut ne fassent pas l’objet de propositions de modification, qui iront inévitablement dans un sens défavorable au personnel.

Les incidences budgétaires

Lors de la discussion inter-institutionnelle, le Secrétaire général du Parlement européen a évoqué  explicitement ce risque, indiquant que le changement de structure de carrières (à l’époque l’option B) pouvait  aboutir à une compression généralisée de la masse salariale des Institutions communautaires.

Pour ne pas effrayer le personnel, la Commission s’est montrée très prudente dans ses estimations de l’évolution des salaires. Mais c’est par construction que ses estimations tablent sur une quasi-stabilité de la masse salariale. Il s’agit d’un point d’entrée du calcul et non pas d’un résultat. On ne peut nier que la logique de fonctionnement de l’option C facilitera les économies budgétaires, puisque les salaires ne seront plus protégés par le système d’avancement automatique d’échelon, une fois que les bénéficiaires des échelons virtuels, une fois sortis du système de compensation.

Enfin, dans le carcan budgétaire actuel, la volonté de maximiser systématiquement les avantages accordés aux high flyers (accélération de carrière, primes, accès aux postes d’encadrement) sera bien plus important que l’avantage de 18% indiqué dans la proposition. Il conduira,  inévitablement à réduire la progression salariale des autres, car il faudra bien trouver cet argent quelque part.

3. conclusions

a) La Commission a souligné à plusieurs reprises que les deux options placées sur la table de négociation étaient en position de symétrie complète. Elle doit donc conserver cette position en évitant de se placer implicitement dans le cadre de l’option C ou de favoriser celle-ci dans ses contacts avec les autres Institutions.

b) L’analyse ci-dessus montre qu’une option A+ améliorée présente :

- des avantages pour le personnel dans son ensemble ;

- des risques bien moindres dans la négociation au Conseil ;

- des avantages budgétaires pour celui-ci en termes de réduction globale de la masse salariale sans dommages pour les individus.

c) Malgré des améliorations par rapport à l’option précédente B, l’option C continue de présenter des risques très importants pour le personnel :

- ses avantages sont beaucoup plus optiques que réels, en particulier pour les catégories B et C, dont la Commission recherche le soutien ;

- bien que quelques groupes restreints puissent y trouver des avantages potentiels (les C et les B en fin de grade), elle fait courir au plus grand nombre un risque de ralentissement généralisé des carrières et donc de leur progression salariale ;

- en raison de l’importance des modifications statutaires qu’elle implique, elle peut facilement être laminée par le Conseil, qui pourra redéfinir la grille des salaires à la baisse.

Les OSP signataires se prononcent donc contre l’option C et en faveur d’une option A+ améliorée. Elles appellent le personnel à se mobiliser contre la mise en œuvre de l’option C.
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         (signé)

annexe : ANALYSE DE L’OPTION A+ ET FAISABILITE D’UNE OPTION A++

1. Par rapport à la situation actuelle, la proposition de la Commission de carrière A+ présente déjà certains points positifs
a) Des passages de catégorie moins difficiles

Des mesures à effet immédiat faciliteront les passages de catégories (réduction de l’ancienneté minimale, simplification des procédures). Cependant, il reste beaucoup à faire pour préciser les modalités et il faut trouver des solutions au problème des fonctionnaires en fin, ou presque fin, de catégorie (pour qui ce changement n’apporterait aucun avantage salarial, s’ils continuaient d’être classés dans le premier grade de la catégorie supérieure, comme aujourd’hui).

b) La possibilité pour une partie des A4/LA4 d’accéder au grade A3/LA3 sans exercer des fonctions d’encadrement

Comme cela existe déjà au Parlement européen, la Commission ouvre cette possibilité qui implique une procédure, d’après nous similaire au passage d’A5/LA5 en A4/LA4, et la création de postes en nombre suffisant (gestion du tableau des effectifs).

c) La suppression progressive de la catégorie D

Cette  élimination progressive paraît acceptable, dans la mesure où elle s’effectue dans des conditions favorables au personnel concerné.

2. Deux aspects importants de la proposition peuvent être substantiellement améliorés

a) La facilitation des passages de catégories

L’option A+ va dans la bonne direction et peut être améliorée si la sélection des bénéficiaires fait l’objet d’une procédure objective de certification qui ne laisse pas de place à l’arbitraire :

· Présentation d’une liste de fonctionnaires ayant cinq ans révolus d’ancienneté dans la catégorie, donc éligibles à une procédure annuelle de changement de catégorie ;

· Fixation d’un quota annuel  ouvert  aux fonctionnaires de la catégorie inférieure, en pourcentage  du nombre de postes disponibles ; 

- 
Définition des conditions de passage : avis favorable dans un rapport de notation  récent (le notateur reconnaît que le fonctionnaire a des aptitudes pour occuper une fonction dans la catégorie supérieure , certificat de formation (suivant des modalités à définir, la formation étant un droit et non un choix de la hiérarchie) ; prise en compte des différents niveaux de qualification  initiale au sein d’une même catégorie ;

-
Définition des conditions de nomination dans la catégorie supérieure : être lauréat d’un concours externe, être sur une liste de personnes ayant obtenu la certification pour le passage (où les DG pourraient puiser en fonction des postes qui leur seraient attribués), ou pourvoi de postes dans la catégorie supérieure par une procédure de promotion spéciale (à déterminer) ;

-
Révision des modalités de classement dans la catégorie supérieure, pour assurer que le passage à celle-ci s’accompagne d’un avantage pécuniaire réel  pour tous les fonctionnaires, y compris ceux qui sont au sommet, ou près du sommet, de la catégorie inférieure.

b) Accélération et retardement d’échelon

La proposition de la Commission introduit une confusion entre un souci de neutralité budgétaire (faire payer les carrières lentes pour alimenter les carrières rapides) et la prise en compte des mérites des fonctionnaires. Une telle proposition est en contradiction avec l’objectif officiel de « privilégier le mérite » , qui ne peut faire l’objet que d’une évaluation individuelle sans effet de pénalisation pour d’autres.

En fait, le problème est plutôt de trouver un moyen simple de ralentir la carrière des fonctionnaires dont les prestations ne seraient pas  suffisantes pour justifier un avancement automatique d’échelon. Cela suffirait à casser l’automatisme de l’avancement par échelon, à le lier étroitement au niveau des prestations et à produire un fort effet, à la fois, de dissuasion et de stimulation. Quant aux high flyers, l’accélération de leur carrière peut être assurée par la promotion : ils n’ont donc pas besoin de la procédure d’accélération d’échelon.

On aurait donc recours à l’article 97 du statut – qui s’appliquerait désormais à tous les fonctionnaires, et non seulement dans le cadre de la Recherche – pour opérer un ralentissement d’avancement d’échelon, dans une limite de deux années et d’une fois par grade, sur la base d’une procédure individuelle :

· deux rapports de notation consécutifs  considérés comme devant déclencher le ralentissement (suivant une procédure et des critères propres à chaque institutions, éventuellement à redéfinir) entraîneraient automatiquement  un retard d’avancement de deux années ;

· une fois réalisée cette compensation automatique du ralentissement des prestations, on procéderait immédiatement à la recherche des moyens pouvant amener à une amélioration de la situation ;

· si, au terme de ces deux années, les mesures envisagées ne donnaient pas les résultats attendus et le rapport de notation serait encore négatif, on déclencherait la procédure d’insuffisance professionnelle proprement dite ;

· les voies de recours prévues dans le cadre de la procédure de notation seraient ici assurées.
Il n’y a pas lieu de se prononcer sur un pourcentage a priori de fonctionnaires concernés. A la rigueur on peut accepter un taux maximal, comme déjà indiqué dans l’article 97 actuel.

(Les dispositions de l’article 97 concernant les accélérations d’échelon seraient supprimées).
3. Les incidences budgétaires

Ainsi améliorée, la carrière A++ présente de nombreux avantage du point de vue de la régulation budgétaire, sans porter atteinte à la situation individuelle des fonctionnaires qui effectuent des prestations de qualité. Par rapport au système actuel ou à l’option A+, les économies suivantes peuvent être réalisées :

a) Pas de primes :  puisqu’aucune justification valable n’a été apportée à la création d’un système de primes, tant pour les chefs d’unité que pour des postes particuliers, elles ne seront pas établies, contrairement à ce que souhaite la Commission dans les deux options A+ et C.
b) Effets des passages de catégories plus nombreux : une économie substantielle résulte du fait que les fonctionnaires passant à la catégorie supérieure occupent les grades les  plus bas de celle-ci, en étant à leur tour remplacés par des pourvoi de postes dans les grades les plus bas de leur ancienne catégorie : en clair, le passage permet de vider les grades les plus élevés et de remplir les grades les moins élevés.

c) Effet des avancements d’échelon : il y aurait uniquement des décélérations, et pas d’accélérations comme prévu par l’option A+.
d) Effet du recrutement à un grade de base plus bas  (allongement de la carrière en A8, création de nouveaux grades A9, C6 et B6) par réduction des salaires d’entrée et allongement de la durée de la carrière pour les nouveaux arrivants
.

e) Par rapport  à l’option C, économie du coût administratif (non chiffré par la Commission, mais certainement très important) de ne pas avoir à reclasser 20.000 fonctionnaires.

La Commission ne peut donc pas prétendre qu’elle ne peut défendre l’option A++ en raison d’incidences budgétaires inacceptables pour le Conseil.

CONCLUSION

Pour autant qu'il y ait nécessité de modifier le système actuel, moyennant les améliorations précitées, l’option A++ pourrait être acceptable pour une grande partie du personnel. Elle présente les avantages :

· d’être explicable, éventuellement vendable au personnel qui peut la comprendre,

· de ne pas remettre en cause des avantages acquis,

· de permettre des économies budgétaires,

· de ne pas exiger de modifications statutaires très importantes et donc de placer la Commission dans une position moins difficile vis-à-vis du Conseil.

� Bien que le problème des fonctionnaires en fin de grade (qui risquent des pertes de salaires) est à traiter.


� Cette disposition pourrait être acceptée uniquement si c’était strictement nécessaire dans le cadre d’un compromis global avec le Conseil, et à la condition que le recrutement dans ces grades ne soit pas toujours obligatoire





